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Mise en œuvre de la facilitation des échanges en
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 DE  S.TOMÉ  E  PRINCIPE

(Unidade -- Disciplina – Trabalho)
Ministério do Plano e Desenvolvimento

Direcção do Comércio
Établi par:  MARIA GABRIELA DE CARVALHO,cadre superieur à la Direction du Commerce, le 21 septembre 2011
	I. Aperçu général/Motifs de la réforme 

1.
Veuillez donner un aperçu général de la réforme qui a été entreprise: 
A. 
Faisait-elle partie d'un programme de réforme général (et, par voie de conséquence, bénéficiait-elle d'un cofinancement)?  Était-elle liée à la facilitation des échanges dans le cadre de l'OMC ou s'inscrivait-elle dans un cadre plus large?  Se fondait-elle sur des réformes récentes? 
Le Gouvernement de Sao Tomé-et-Principe a decidé d'entreprendre des réformes et la modernisation des Douanes, au travers de la migration et de la mise à jour des procédures et du système douanier automatisé, visant à améliorer l’efficacité et de l’effectivité des services et du contrôle du commerce legal. 
Pour cela, nous avons compté avec le financement du Gouvernement américain, au travers du Trésor américain (MCC), et la coopération portuguaise.
Dans ce contexte un programme a été elaboré tenant en compte les objetifs suivants:
· Moderniser et adapter les douanes de STP en conformité avec les normes internationales;
· Améliorer et renforcer la capacité d’accumulation des recettes;
· Attribuer de nouvelles fonctions aux douanes; et
· Former les fonctionnaires douaniers et doter l’institution des moyens matériels pour développer leurs activités.
Il a été choisi comme domaines prioritaires la mise en place du Système Sydonia World, la formation specialisée, la mise en oeuvre des procédures basées sur les recommandations de l’Organisation Mondiale des Douanes (OMD)
Les recommandations ont été orientées afin d'atteindre:
La Réforme de la législation et la modernisation de l’administration et la mise en place d’un système de gestion et de suivi douanier moderne Sydonia World tenant en compte les niveaux d’exécution suivants:
i. Réforme legislative et modernisation de l’administration douanière; 
ii. Réforme de la legislation douanière;
iii. Adhésion à l’OMD; 
iv. Formation des fonctionnaires dans les divers domaines douaniers;
v. Gestion, suivi et securité de l’activité commerciale;
vi. Informatisation des services; 
vii. Sinérgie Douannes-Commerce—Impôts-Port et Police douanier
B. 
Quelle était votre situation initiale (autrement dit, aviez-vous déjà partiellement mis en œuvre un grand nombre des mesures)?  Quelle était la portée de la réforme?  Quelles procédures visait-elle?  Quels organismes publics y ont participé/ont été concernés?  etc. 
Avant la mise en oeuvre des ces mesures, nous travaillions sur la base de la législation de la période coloniale (1947, 1963, etc.)

2.
Pour quelle raison votre pays a-t-il décidé d'entreprendre cette réforme?  (Par exemple, propositions faites par des négociants, obstacles au commerce mises en évidence par des études, respect de la Convention de Kyoto, etc.) 
Respect de la Convention de Kyoto;
Recommandations de l’OMD; 
Etre en conformité avec les normes internationales;
Réclamation de la part des commerçants à cause de la lenteur et du temps d’attente pour le dedouanement des marchandises; et
Obstacle au commerce.

3.
Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?) 
a) Augmentation des recettes douanières; 
b) Réduction significative du temp pour le traitement douanier des documents (réduction de semaine à jour – réduction de 17 pas à 7 pas);
c) Donnés douanières plus fiables (donnés douanières, statistiques et comptables disponibles).
Dans un futur proche:
a) Nouvelles procédures impliquant la réduction du temp et des coûts avec benefices pour le secteur privé; 
b) Bases de donnés fiables disponibles pour la production de rapports pour la gestion douanière et autres; 
c) Donnés d’informations relatives au commerce extérieur et aux recettes disponibles; et
d) Réduction des documents sur support papier.

4.
Quelles ont été les conséquences en termes de recettes?  Certaines mesures en particulier ont-elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives? 
Augmentation des recettes; 
Plus de contrôle des factures; et
Plus de coordination entre la Douane-Port-Impôts-Police douanier
II.  Cadre:

5.
Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires.  (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)  
Code douanier;
Forum du partenariat public/privé (approuvé);
Listes tarifaires;
Tarifs générals douaniers; 
Conseil Technique Douanier (approuvé), 
Réglement d’audit prés dedouanement.

6.
La réforme a-t-elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation  administrative?  Précisez.

Oui. Changement au niveau des infrastructures visant é adapter le bâtiment.
Liaison entre les douanes et les courtiers en douanes au travers de Sydonia.  Avant le processus sur support papier était très lent. 
III. Renseignements concernant la mise en œuvre:


7.
Combien de temps a-t-il fallu approximativement pour la mise en œuvre?  Pourquoi? 
Deux ans.
Contraintes diverses telles que: rémodelation du bâtiment et acquisition en temps utile de matériaux et d'équipements.

8.
Enseignements tirés:  Quels ont été les principaux problèmes rencontrés?  Quelles ont été les principales questions qui se sont posées?  Et comment les avez-vous réglés? 
Connaissance techniques limitées de certains cadres douaniers sur les nouvelles technologie mises en place, a obligé la CNUCED à mobiliser des techniciens pendant le projet afin de fournir une assistance specialisée sur certains aspects techniques et sur le fonctionnement du système.

9.
Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.  
Formation quotidienne et séminaires aux fonctionnaires douaniers en divers domaines, aux courtiers en douanes, aux fonctionnaires autorisés de la Banque Internationale de Sao Tomé-et‑Principe (BISTP) et aux Polices Douanières.
Formations dans les domaines de l'audit extérieur et juridique et de la Convention de Kyoto.
Formation dans les domaines douaniers et formation d’échange d’experience dans le cadre de la coopération entre les douanes de la CPLP.
Sessions de formation, sensibilisation et d'information sur le nouveau système.

10.
Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre? 
Installation de l’éléctricité, de générateurs, de serveur et d'équipements informatiques nécessaires à la mise en place du Systeme Sidonia World.
Acquisition de l’équipement d'interconnection, de securité et de télécommunication. 

11.
Avez-vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme? 
Oui. Nous avons compté sur les experts et consultants de la CNUCED et les experts de l’OTA.

12.
Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez-vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?) 
Volonté politique  et
Disponibilité complète de la part des membres de l’Equipe nationale du Projet a été fondamentale et essentielle.


13.
Coûts de la mise en œuvre.  Si possible, veuillez présenter une ventilation des coûts aussi précise que possible (à joindre éventuellement en annexe).
CONFIDENTIELLE

14.
Si possible, veuillez communiquer tout autre élément utile, comme les copies des lois, des règlements, des procédures/instructions opérationnelles normalisées, du plan de mise en œuvre assorti de repères, etc.  (à joindre éventuellement en annexe)

Code douanier;
Forum du partenariat public/privé;
Listes tarifaires; 
Tarifs générals douaniers; 
Conseil Technique Douanier, 
Réglement d’Audit prés dédouanement
La Loi sur l’infraction et le Code éthique sont dans la phase d'élaboration et le Statut organique est en cour d'actualisation.



__________

OBS : (1) Nous croyons que compte tenu de les mesures prises, la prochaine classification de « l’Environnement des Affaires en STP » confirmerá les progrès obtenus dans le secteur du commerce transfrontière en comparaison avec les années anterieurs

(2) Pour continuer les reformes et renforcer la consolidation des resultats de cette première phase, il nous manques des financements supplementaires
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